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ETAT DE LA SITUATION ET PERSPECTIVES D’AVENIR DE L’ERE AU GABON





Préambule.



L

’ERE dans l’optique de l’UNESCO, doit être intégré aux différents aspects de l’enseignement et de la formation comme un processus permanent à viser tous les membres d’une communauté, c’est-à-dire dans le sens de la pensée globale pour l’environnement.

Conscient de l’engagement politique profond manifesté au sommet de la Terre à Rio (1992), le Gabon a concrétisé par des actes les grands espoirs exprimés à cette occasion.

L’une des mesures fortes est la création d’un ministère en charge de l’Environnement et de la Protection de la Nature.

Cela fut suivi d’un processus de mise en place d’un cadre institutionnel relatif, d’une part, à la protection de la nature et à la gestion rationnelle des ressources naturelles et, d’autres part, à la conciliation environnement et développement durable.





Présentation du pays



P

ays africain appartenant au vaste domaine gabono-camerounais et traversé par l’équateur, le Gabon a 267.667 km2 de superficie. Sa population est de 1. 014. 976 habitants� reparties entre 52 ethnies. Son climat est équatorial, chaud et humide, avec en moyenne 1.500 à 3.000 mm de précipitation par an.

Le bassin versant de l’Ogooué, principal fleuve de 1200 km de long et ses affluents drainent 75% du pays.

Le Gabon est un sanctuaire écologique (l’un des plus riches en espèces biologiques de toute la foriet tropicale africaine). Ceci est une des justifications du taux très élevé d’endémisme rencontré. Le pays compte près de 8.000 espèces végétales dont 78 menacées ; (190 espèces de mammifères connus dont 3 endémiques et environ 30 espèces de singes ; 700 espèces d’oiseaux dont une endemique ; plus de 1.000 espèces de papillons ; 65 espèces de reptiles terrestres et d’eau douce (3 endémiques) et environ 100 espèces d’amphibiens dont 4 endémiques.

Le Gabon compte 800 km de côtes ainsi qu’un petit chapelet d’aires protégées (Lope, Complexe de Gamba, Monts Doudou, Sibang, La Mondah, Minkebe, Ipassa…) mais ne dispose pas encore de Parc.



Ses principales ressources sont le pétrole, le bois, l’uranium… Les ressources du sol et du sous-sol dont il dispose sont diversifiées et font de lui l’un des derniers bastions de la planète à disposer des écosystèmes naturels encore relativement bien conservés.

A ce titre, un état de la situation mérite d’être fait enfin d’envisager des perspectives pour l’avenir.

�

A / L’ETAT DE L’ENVIRONNEMENT AU GABON



Politiques et stratégies en matière d’ERE



L

A politique environnementale actuelle au Gabon est préventive, et se veut d’être une recherche d’équilibre entre le développement durable et le souci majeur de protéger ou de préserver la Terre des générations futures. Seulement, pendant longtemps, comme dans beaucoup de pays le Gabon n’accordait aucune importante particulière aux problèmes environnementaux.

La prise de conscience face aux problèmes environnementaux a été progressive, et ce après la conférence de Stockholm en Suède en 1972, qui est la première manifestation mondiale relative à la protection de l’environnement. La mise en place du cadre institutionnel commence la même année avec la création de la direction de l’Environnement.

D’autres mesures vont suivre tel que la mise en place du Code de l’Environnement, qui est l’outil principal et basé sur la loi 16/93 du 29 août 1993 et la loi 1/82 d’orientation en matière des Eaux et Forêts.



Dans la stratégie nationale, la forêt est l’objet d’une attention toute particulière de la coopération internationale, à travers les projets ou les programmes suivants :

P. A. F. T

O. A. B

O. I. B. T



Les campagnes de sensibilisation conjointes GTZ et W.W.F

E.C.O.F.A.C (Union européenne)

STABEX (Union européenne)

FORAFRI…



De même, le Gabon a pris part au sommet Planète Terre +5 du 23 au 27 juin 1997 à New-York (USA), consacré à une évaluation de la mise en œuvre d’Action 21 du sommet de RIO de 1992. Dans la même formulation de la Stratégie Nationale, le Gabon a mis en place :



des cellules pour les changements climatiques ;

un Bureau National de l’Ozone ;

un projet d’ajustement et de planification des secteurs urbains et des Transports ; 

un Centre National d’anti-pollution ;

un Observatoire National de la biodiversité ;

un programme d’aménagement d’Action forestier National ; et,

un projet Stratégie National et Plan d’Action en matière de biodiversité (S.N.P.A- BD).



A cela, s’ajoute, pour l’Environnement au Plan Régional :

L’Association pour le Développement de l’Information Environnementale (ADIE) qui coordonne le Programme Régional de Gestion et de l’information Environnementale (PRGIE) est présent dans les sept pays du Bassin du Congo (Cameroun, Congo, Gabon, Guinée-Equatoriale, RCA, RDC et Tchad).

Le Réseau africain d’Action Forestière (RAAF) en Partenariat avec une ONGE locale�:





B / L’ERE au Gabon. C’est Possible.



C’est parce que le gouvernement a tenu à ratifier toutes les conventions mondiales en matière de l’environnement qu’il doit à ce moment prévoir une réforme de l’Education des masses à l’Environnement. L’environnement devient à l’heure de la mondialisation une nécessité pour la nation, donc une éducation à la citoyenneté s’impose.





Objectifs 



D’abord à Belgrade (1975) puis à Tbilissi (1997), il a tenté de définir les buts et principes de l’éducation Environnementale. Ce terme a été choisi servir d’abréviation à une autre, difficile à utiliser :   Education et communication pour le développement durable. 



Les nombreux colloques et ateliers ont souligné que : 

L’environnement doit être pris en compte dans sa totalité ;

L’éducation environnementale est une éducation pour la vie.



L’Education environnementale doit encourager les gens à explorer, à soulever des questions, à examiner des difficultés et à travers des solutions qui  concernent l’environnement et les problèmes d’aujourd’hui. Elle doit former les populations qui voudront et seront capables de travailler en vue de résoudre ces problèmes et d’en prévenir de nouveaux.



Elle a ainsi pour objectifs fondamentaux :



Prise de conscience et attitude : développer chez les individus et les groupes d’individus, une prise de conscience globale de l’environnement et des valeurs  sociales, ainsi qu’un fort sentiment d’appartenance à cet environnement, qui entraîne la motivation de participer activement à sa protection et  à son amélioration.



Connaissance et capacité de jugement : aider les individus et les communautés à acquérir les bases de compréhension de la diversité biologique, de l’équilibre naturel existant dans l’environnement et du rôle  de l’humanité, qui affecte cet équilibre.





La mise en œuvre (Les atouts)



On s’accorde à reconnaître au Gabon que l’éducation est le moyen le plus efficace dont dispose une société pour relever les défis de l’avenir. Le Gabon à l’instar des autres pays, est responsable de son avenir, et doit préparer toute sa jeunesse à participer au développement. Il lui faut donc « Concevoir et mettre en application un système d’éducation spécifique au  pays; à ses racines culturelles, à l’état actuel de son développement, aux perspectives de son évolution ». 

En vérité, insérer l’éducation à l’environnement dans les mœurs des gabonais façonnera le monde de demain.

Aujourd’hui, le Gabon est entrain de promouvoir la stratégie grâce à de vastes campagnes d’informations nationales, ce qui explique le rôle phare joué par les organisations non gouvernementales (ONG) locales de plus en plus nombreuses ; 60% d’entre elles oeuvrent dans l’ERE.



En effet, la stratégie doit être soutenue par tous les secteurs de la communauté, mais les ONG et les groupes de citoyens ont un rôle particulièrement important à jouer dans ce domaine. 



Leur tâche consiste notamment à:

Organiser de vastes campagnes, à l’intérieur du pays, visant à persuader individus et collectivités de changer leurs habitudes comportements.

Convaincre les activités d’entreprendre des actions en dégageant des  moyens conséquents.

Seconder les institutions, entreprises et d’autres secteurs qui prendront des initiatives dans cette perspective.



De nos jours, quelques actions isolées sur le terrain commencent à voir le jour en matière d’ERE. Plusieurs acteurs sont présents sur le terrain ; les quelques actions recensées ci-dessous montrent le foisonnement d’actions ménées par chaque groupe.



C / Quelques actions recensées en ERE au Gabon



ONGE locales



Aventures Sans Frontières (ASF) intervient dans le domaine de la conservation des écosytèmes marins. A ce titre, il sensibilise les jeunes scolaires de l’intérêt des préserver les tortues marines, les baleines et les lamantins. Plusieurs animations sur le site et dans les écoles à son actif. Contact : gpsounguet@assala.com 



Le Groupe des Amis de la Nature (GRASNAT), en accord avec l’Ecole nationale des Eaux et Forêts (ENEF), exploite les pistes de randonnées de la Parcelle des Conservateurs dans la Forêt Classée de la Mondah à 20 km de la capitale. Ce sont ainsi plus de 11 km de pistes qui sont utilisées à des buts d’éducation et d’écotourisme. Plusieurs centaines de jeunes et d’adultes sont reçus chaque année pour une initiation à la connaissance de la flore locale dans un ou l’autre des cinq parcours balisés et entièrement sécurisés par cette ONG. Contact : rops.assame@laposte.net 



Les Amis du Pangolin (ADP) fait partie des plus anciennes associations de protection de l’Environnement au Gabon et une des plus régulières sur le terrain. Depuis 1991, elle édite le journal environnemental « Le Cri du Pangolin� ». 

En plus de l’édition du journal, l’ONG suit plusieurs autres activités, depuis dix années ; on peut citer pèle-mêle :

Des animations en milieu scolaire dans les écoles de la capitale (près de 300) et de la Réserve de la Lopé (environ une quizaine) ;

Des sessions de formateurs des animateurs en environnement ;

Des émissions de radios dans deux radios périphériques de la capitale…



Plusieurs concours environnementaux sont organisés chaque année sur les principaux thèmes abordés lors des animations. Des sorties-vertes sanctionnemt chaque séance avec les élèves.



Partenaire du « Trophée de l’Ecole que j’aime » aux côtés de Shell, du WWF et de l’IPN, ADP a mis en place un club de dessin-nature dénommé « Nutur’ART » et au autre, Envi BD, pour la promotion de l’Environnement par le biais de la bande dessinée.

ADP également est le point focal de l’Observatoire mondial des forêts (OMF), de Ocean Conservancy, du Jour de la Terre et son réseau d’antennes provinciales permet de relayer les informations vers les villes de l’intérieur du pays.

Contact : cri.pangolin@laposte.net 





ONGE Internationales

WWF Programme pour le Gabon a organisé un séminaire de Formation des Enseignants en matière d’Education Environnementale ; un « Guide pratique d’éducation environnementale » à l’usage des enseignants du cours élémantaire a été produit. Plusieurs magazine ont été édités par le Programme Education parmi lesquels : Mbela, Nono & Toutou, Manga… » ainsi que diverses plaquettes d’informations. Le Programme Education a été interrompu il y a trois années.



L’Association pour le Développement de l’Information Environnementale (ADIE) est une association sous-régionale de droit gabonais. Elle a démarré ses activités de manière effective en 1998. Dans le cadre du PRGIE, l'ADIE a passé diverses conventions de financement avec de nombreux bailleurs bilatéraux et multilatéraux dont :

l’Union Européenne (UE) ;

la Banque Africaine de Développement via le FAD (BAD) ;

la Banque Mondiale ;

la Coopération Belge (AGCD) ;

la Coopération Française (FAC) ;

la Coopération Suédoise (SIDA) ;

l'Agence Canadienne pour le Développement International (ACDI) ;

le Fonds Canadien pour les Initiatives Locales (FCIL) ;

le Fonds Français pour l'Environnement Mondial (FFEM) administré par l'AFD ;

le Fonds Francophone pour les Inforoutes (FFI) ;

le Fonds International pour le Développement Agricole (FIDA) ;

le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) administré par la Banque mondiale ;

le Projet Forêts et Environnement (PFE) ;

Les gouvernements des pays membres du PRGIE ; et,

l'Etat gabonais.

Pour l’année 2001, l’ADIE a développé les activités suivantes :

Base de Métadonnées ;

Bulletin de liaison ADIE « Eclaircie » ;

Développement des systèmes d’Information forestiers ;

Développement des systèmes d’information urbains ;

Développement des techniques d’exploitation à impact réduit (DEFIR) ;

Familles thématiques ;

Filières de formation en DESS à l’ENEF ;

Fonds pour les Initiatives locales (FIL) ;

Médiathèque ;

Observatoire de la zone côtière du Gabon ;

Observatoire des feux de brousse ;

Observatoire économique des régions Cuvette – Sangha – Likouala ; 

Observatoire Environnemental ; et,

Site Internet…

L’ADIE a édité plusieurs « dossiers » tels « La liste des amphibiens d’Afrique centrale », « La liste des oiseaux d’Afrique centrale » ou « Le liste des textes juridiques »…

Le site web de l’ADIE est : http://www.adie-prgie.org et le contact électronique (e-mail) est : urgc@adie-prgie.org 



Vétérinaires Sans Frontières milite pour la promotion de l’élevage du petit-gibier et font de la sensibilisation auprès des populations rurales. 

L’adresse URL de VSF est : vsfgab2@internetgabon.com 



ECOFAC a produit une unité didactique composée d’une boîte à images, d’un cahier du maître et d’un cahier de l’élève. En collaboration avec l’ONG « Les Amis du Pangolin » ces supports ont été utilisés dans les écoles situées dans et autour de la Réserve de la Lopé ainsi que dans les établissements de Libreville. Cette structure a produit une série d’affiches dont ;

Forêt ancêtre – Forête école – Forêt usine – Forêt futur ;

Si vous aimez cette photo ;

Réserve de faune de la Lopé-Okanda ;

Forêt d’Afrique centrale ;

Le moabi…

ECOFAC édite un journal environnemental pour les spécialistes de la nature appelé « Canopée ». 

Des ouvrages de vulgarisation comme « La merveilleuse aventure de Joao », « Défense d’Ivoire »… ou des supports didactiques comme « Apprenons à connaître la nature » ont vu le jour. La Composante Gabon s’est même offert un journal d’informations en 1995, « Echos d’ECOFAC », aujourd’hui arrêté…

En 1997, un séminaire-atelier sur l’utilisation de la boîte à images a été mis en place pour les enseignants de la péripheerie de la Réserve de la Lopé.

L’adresse du site web d’ECOFAC est : http://www.ecofac.org et le contact e-mail est : coordination@ecofac.org 





Opérateurs économiques (entreprises)

Shell Gabon, en collaboration avec, l’IPN (Ministère de l’Education nationale), le WWF et le journal « Le Cri du Pangolin » a lancé un concours dit « Trophée de l’Ecole que j’aime… » en direction des écoles primaires de tout le pays. A la 7ème édition (année scolaire 2000-2001, 224 établissements ont participé à ce concours touchant ainsi 89.600 élèves. De la 1ère édition à la 7ème, 372.000 élèves ont été exposé au concept.



Elf Gabon a édité une série d’affiches de vulgarisation en direction des établissements scolaires. Parmi elles, on retrouve des thèmes comme :

Les poissons d’eau douce ;

Les poissons de mer ;

Les arbres du Gabon ;

Les oiseaux du Gabon (du littoral, des lagunes et de la forêt)



Amerada Hess édite chaque année, un ouvrage destinés au classes primaires. Plusieurs séries ont déjà été diffusées dont deux ou trois sur le thème de la conservation de la Nature.





La Coopération Internationale

Plusieurs départements des coopérations étrangères financent des activités directement d’ONG, de ministères. On peut citer, parmi les plus régulières, la Mission Française de Coopération, la GTZ (Coopération Technique Allemande), la Banque Mondiale et le Fonds Canadien pour les Initiatives Locales (FCIL) de l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI) qui co-finance l’édition d’un ouvrage d’éducation environnementale ainsi que plusieurs affiches avec le PFE. Soutien plusieurs projets d’ONG dans le cadre de leurs activités.



Le Gouvernement

La Direction Générale de l’Environnement (DGE) organise, chaque année, la Journée Mondiale de l’Environnement au cours de laquelle plusieurs activités de sensibilisation sont organisées : conférences, animations diverses…

Cette Direction est le point focal de plusieurs activités dont le Point focal sur les zones humides ou la Cellule de la Biodiversité dont elle a dirigé la Stratégie nationale en 1999… 

Contact : 



Le Projet Forêt et Environnement (PFE) a produit un jeu de deux affiches (Animaux intégralement protégés et partiellement protégés). Ces affiches sont très sollicités par les animateurs en ERE et sont ainsi souvent réedités avec le soutien financier d’opérateurs tels que HESS ou de coopération comme l’amabassade du Canada. 

Parmi les activités mises en place par le Projet, on compte :

Le renforcement institutionnel ;

La formation forestière et environnementale

La recherche forestière et environnementale ;

L’aménagement pilote des forêts et reehabilitation des plantations ;

La création et entretien des réserves…

Contact : pfe-gabon@internetgabon.com 



Institut Pédagogique National (IPN) a édité, entre autres ouvrages :

La forêt dense équatoriale, Nicole Girardin – 3ème édition, janvier 1988 ;

Les principaux produits de la pêche en mer, Nicole Girardin – 3ème édition, Janvier 1988 ;

L’okoumé, A. M. Louis.

Bulletin de liaison des professeurs de biologie-géologie.

Les poissons du Gabon, Patrick Gilbert, M.L. Manfredini & A. Pham Dang Cang – Juin 1989 ;

La mangrove, Nicole Girardin ;

Guide pratique d’éducation environnementale ;

Végétation de la côte sableuse, Nicole Girardin – Octobre 1982 ;

Graminées du Gabon, Nicole Girardin – 3ème édition, novembre 1987 ;

La carrière de Sibang, M.T. Bessiere – 3ème édition, Janvier 1988 ;

Les bois du Gabon, J.F. Maisonneuve & M.L. Manfredini – Juin 1988 ;

Les origines de l’Homme, Nicolas Hubert – Mars 1989 ;

Les Mammifères de la forêt gabonaise, Nicole Girardin – Janvier 1978 ;

Les serpents du Gabon, Nicole Girardin – 3ème édition, novembre 1988 ;

Plantes ornementales, Nicole Girardin – 3ème édition, novembre 1987 ;

Et bien d’autres ouvrages encore…



Ecole Nationale des Eaux et Forêts (ENEF), depuis l’année universitaire 2000-2201, a mis en place une filière des Techniques et méthodes de gestion de l’information environnementale) en collaboration avec l’ADIE, de trois universités françaises (Marne la Vallée, Bordeaux et Paris VI) et de l’Université Omar Bongo. Elle possède 16 ha de forêt destinée à la Conservation et la pédagogie ; 11 km de pistes de randonnées permettent aux proches citadins de venir se recréer avec les guides de l’ONG « GRASNAT », partenaire de l’Ecole en matière d’éco-tourisme. E-mail : enef@inet.ga 



Le programme national d’action pour l’Environnement (PNAE) édite « Interface », une lettre en direction des différents partenaires impliqués dans l’exécution de son programme. Contact : http://www.ecohmedia.com/pnae et pnae@inet.ga 



La Mairie de Libreville mène régulièrement des « Campagne Ville Propre » en collaboration avec les associations de quartiers.



Dans le cadre de la réforme du système d’enseignement, le ministère de l’Education Nationale à mis en place au niveau de l’Institut Pédagogique National, le Programme Information-Education-Communication (IEC) Multisectorielle, pour renforcer les capacités dudit ministère en  matière d’Education.



Conscient de ces défis, le Programme IEC Multisectorielle se propose d’introduire dans le système éducatif, en partenariat avec tous les acteurs du développement les  notions d’Education en matière de Population (EMP) 



L’EMP vise :

La compréhension et l’évaluation des problèmes de populations de son milieu, de son pays et de leurs effets sur le bien-être présent et futur des individus des familles et des collectivités.

La participation active au développement économique et socioculturel de son pays.

L’acquisition des attitudes et comportements responsables face à des problèmes de population.



Quelques ouvrages édités par l’IEC Multisectorielle:

Curriculum de Géographie, Sciences, Education Civique (Cours Moyen) ;

Cahier d’activités (Cours Moyens) ;

Géographie, Sciences d’Observations, Education Civique et Morale…



Il faut noter dans les efforts de l’IPN qu’à partir de la rentrée scolaire 2001-2002, il sera dispensé un cours sur les Sciences de la Terre. (Nouvel ouvrage mis en place par l’IPN).

�

D / LES MANQUEMENTS EN MATIERE DE L’ERE AU GABON



D

U Gabon, l’ERE n’est pas encore perçue dans sa globalité. Quelques actions isolées que nous avions évoquées dans les lignes précédentes nécessitent des actions d’accompagnement et de suivi.

L’axiome « penser à l’échelle mondiale, agir à l’échelle locale » est aujourd’hui plus vrai que jamais.



Au niveau du Gabon, le train est déjà en marche pour assurer l’ERE, mais il manque des mesures adéquates tant sur le plan institutionnel pour ce qui concerne certains acteurs comme les ONGE et certains groupements que sur le plan financier.



En ce qui concerne le cadre juridique, il n’existe pas des textes qui reconnaissent le mouvement ONG au Gabon ; toutes activités associations et syndicales sont régies par la loi 35/62 (loi 1901 française). Cela entraîne donc un cortège de problèmes pour ce mouvement dans son élan.



Nous pouvons affirmer que les activités de ces dernières se déroulent d’une manière informelle (tacite).



Malgré l’ambition de ces ONGE, il manque des ressources humaines (la formation) pour mieux gérer et conduire les différents projets en matière d’ERE. L’accès aux financements est difficile compte tenu du manque d’un cadre institutionnel. Par ailleurs, la participation des ONG internationales (WWF, WCS) et des organismes de coopération internationale (UE, GTZ, BM…) à cet effort mérite une attention particulière. 



Il conviendrait que l’Etat vienne en appui aux ONGE dans leur fonctionnement, ce qui n’est pas visible dans la stratégie nationale.

Le gouvernement devrait insérer dans les programmes scolaires et à tous les niveaux de la formation, formel, informel, continue… des programmes de formation en ERE et mettre en place des outils et matériels éducatifs qui serviraient de support autant pour les ONG que pour les enseignants dans une meilleure éducation en ERE. 



Il n’existe pas au Gabon un curriculum dans ce sens. Les programmes de l’ ENEF en ce qui concerne l’environnement ne sont pas spécifiques, donc ne prennent pas en compte la réalité locale. Il faut donc repenser les programmes pour mettre en place une ERE pour le Gabon, c’est-à-dire clarifier et dynamiser les stratégies locales visant le développement durable en reconnaissant la nécessité d’appuyer et de tracer un canevas pour l’ERE afin de s’employer à le faire de manière créative et efficace.



Problèmes émergeants



Les grandes tendances qui caractérisent l’évolution de la sociéte et de l’économie gabonaises pour les années à venir sont :

La poursuite de la croissance démographique et du développement urbain (80% de la population gabonaise sera concentrée dans les centres urbains en 2020) ;

L’extension et la diffusion, du fait de la contraction du marché de l’emploi, des activités dites « extractives » informelles (cueillette, chasse commerciale, pêche artisanale, agriculture périurbaine, orpaillage, …) ;

La reconversion des anciennes zones d’exploitation minière et pétrolière dont certaines constituent des sanctuaires pour la biodiversité ;

Le développement attendu des activités touristiques ;

Le développement d’un secteur privé non pétrolier : « filiarisation » du secteur des mines et des forêts, développement du secteur halieutique, … ;

Toutes ces tendances sont porteuses de risques environnementaux nouveaux pour le Gabon.





CONCLUSION



Dans le contexte actuel, la question que se pose avec acuité pour le Gabon est de savoir comment gérer les tendances lourdes (maîtriser les déchets urbains, assurer l’approvisionnment en eau potable et l’assainissement, enrayer la dégradation des potentiels fauniques, halieutique et forestier…) et de faire face à la fois à des exigences internationales de plus en plus pressantes et à une nouvelle génération de risques qui constituent une menace croissante pour l’environnement.



Une plate-forme locale et permanente des différents acteurs en ERE pourrait formuler des débuts de solutions aux différentes atteintes qui menacent nos cités.



 « Planet’ERE II » ouvrira quelques brèches profondes dans l’actuel ; c’est à chacun de nous de s’y engouffrer pour rendre applicables les recommandations qui sortiront de ce Forum de la Terre pour l’Education Relative à l’Environnement (ERE).



Nous en avons les moyens !

�
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